




 
 
 

 
 

 
Avenant n°2 à la convention de partenariat renforcé de gestion du CPI 

de La Lanterne signée le 18 mars 2014 entre le SDIS 70 et 
le syndicat du CPI de La Lanterne 

 

 
 
Désignation des parties 
 
 
Entre 
 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Saône, 
Sis, 4 rue Lucie et Raymond AUBRAC à VESOUL (70000), 
Représenté par Mme Edwige EME, agissant aux présentes en qualité de présidente du Conseil 
d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Saône, 
Habilité aux fins de signature par délibération n° B-2024-XX du bureau du Conseil d’administration 
en date du 1er juillet 2024, 
 
ci-après dénommée "SDIS", 
 
 
Et 
 
 
Le syndicat du CPI de La Lanterne, 
Sis, Mairie de Faverney, 4, place de la Mairie, BP 8, FAVERNEY (70160), 
Représenté par M. François LAURENT, agissant aux présentes en qualité de président du Conseil 
Syndical, 
Habilité aux présentes par délibération en date du 5 avril 2024, 
 
Ci-après dénommé "Syndicat du CPI de La Lanterne", 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 

Vu la convention de partenariat renforcé de gestion du syndicat du CPI de la Lanterne signée le 18 
mars 2014, 
 

Vu l’avenant n°1 à la convention de partenariat renforcé de gestion du CPI de la Lanterne signé le 
22 mai 2020, 
 

Vu la délibération du conseil syndical en date du 05 avril 2024, 
 

Vu la délibération du bureau du conseil d’administration du SDIS en date du 1er juillet 2024. 
 
 
Préambule 
 
Par convention en date du 18 mars 2014, le SDIS et le syndicat du CPI de La Lanterne ont fixé les 
conditions de leur partenariat renforcé pour la gestion du CPI. 



Un premier avenant, relatif aux modalités de mise à disposition par le SDIS d’un véhicule léger et 
d’un sac de premier secours, a été signé le 22 mai 2020. 
 

La commune d’Equevilley se situe à environ 3 kilomètres du siège du CPI de la Lanterne et 
compte 125 habitants. 
 

Le présent avenant n°2 porte principalement sur l’intervention du CPI de La Lanterne sur la 
commune d’Equevilley.  
 
 
 
Compte-tenu de ce qui précède, il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1er : 
 

A l’article 4 « Compétences opérationnelles en matière de secours à personne », le « 4.3 Cas 

particuliers des relevages » devient « 4.4 Cas particuliers des relevages ». 

Article 2 : 
 

L’article 4 « Compétences opérationnelles en matière de secours à personne » est complété par 

les dispositions suivantes : 

« 4.3 Commune conventionnée 
Le CPI intervient en secours et soins d’urgence aux personnes (prompt secours) sur la commune 
d’Equevilley. » 
 
 

  

Les autres termes de la convention restent inchangés. 
 

Le présent avenant n°2 sera annexé à la convention initiale. 

 

 

Fait en deux exemplaires, 

 

A Vesoul, le 

 

 

 

Pour le service départemental d’incendie et 
de secours de la Haute-Saône, 

La présidente du conseil d’administration, 

 

Pour le syndicat du CPI de la Lanterne, 
Le Président, 

  

Madame Edwige EME Monsieur François LAURENT 

 




